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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Burundi 

Cinquieme rapport du Secretaire general 

sur POperation des Nations Unies au Burundi 

(S/2005/728) 

Le President {parle en russe) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ de la representante 
du Burundi une lettre dans laquelle elle demande a etre 
invitee a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter 
cette representante a participer au debat, sans droit de 
vote, conformement aux dispositions pertinentes de la 
Charte et a Particle 37 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom des membres du Conseil, je souhaite 
chaleureusement la bienvenue a la Ministre des affaires 
etrangeres du Burundi, S. E. M me Antoinette Batumubwira. 

Sur l’invitation du President, M me Batumubwira 

(Burundi) prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en russe) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du cinquieme 
rapport du Secretaire general sur POperation des 
Nations Unies au Burundi, publie sous la cote 
S/2005/728. Les membres du Conseil sont egalement 
saisis du document S/2005/741, qui contient le texte 
d’un projet de resolution elabore au cours des 
consultations prealables du Conseil. 

J’attire Pattention des membres du Conseil sur le 
document S/2005/736, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 23 novembre 2005, adressee au President du 
Conseil de securite par le Charge d’affaires par interim 
de la Mission permanente du Burundi aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 


J’invite maintenant S. E. M me Batumubwira, Ministre 
des affaires etrangeres du Burundi, a faire sa 
declaration. 

M mc Batumubwira (Burundi) : C’est pour moi 
un honneur et un reel plaisir que d’avoir l’opportunite 
de prendre la parole et de m’adresser au Conseil de 
securite depuis sa visite fructueuse au Burundi du 7 au 
9 novembre 2005. 

Je voudrais tout d’abord adresser, au nom du 
Gouvernement de la Republique du Burundi, de ma 
delegation et en mon nom propre, mes sinceres 
remerciements, a S. E. M. Kofi Annan, Secretaire 
general de notre Organisation, pour le devouement et le 
courage qui Pont toujours caracterise dans 
l’accomplissement de sa noble mission. Qu’il me soit 
egalement permis de le remercier pour son attachement 
a la cause de la paix et de la securite dans le monde, et 
dans mon pays, le Burundi, en particulier. Je voudrais 
aussi remercier le Conseil de securite pour la volonte 
resolue dont il a fait preuve en accompagnant pas a pas 
le peuple burundais dans sa recherche de la paix. Avec 
l’adoption de la resolution 1545 (2004) par le Conseil 
de securite qui a autorise le deployment de POperation 
des Nations Unies au Burundi (ONUB), les Nations 
Unies ont apporte leur contribution au processus de 
paix et de reconciliation nationale au Burundi. 

En effet, a partir du l er juin 2004, sur base de son 
mandat decrit explicitement dans cette resolution aux 
paragraphes 5 a 7, l’operation de maintien de la paix, 
denommee « Operation des Nations Unies au Burundi 
(ONUB) », a ete effectivement deployee. A partir de 
cette date jusqu’a l’organisation des elections au 
Burundi, l’ONUB a apporte un appui remarquable au 
processus electoral et democratique. 

Je voudrais encore une fois saisir cette occasion 
pour renouveler les remerciements du Gouvernement 
burundais a M me Carolyn McAskie, Representante 
speciale du Secretaire general au Burundi, pour son 
investissement a la reussite de la mission de l’ONUB. 

Il y a trois mois presque jour pour jour, le 
Burundi, au bout d’une dizaine d’annees de crise 
politique, acclamait le President democratiquement elu. 
C’etait la derniere etape d’un long chemin qui, par le 
biais de negociations, de transitions et, enfin, 
d’elections, aboutissait a la mise en place d’institutions 
politiques elues de la base au sommet, institutions dont 
le defi majeur est aujourd’hui la reconstruction du pays 
pour un developpement durable. 
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L’evolution du Burundi de ces deux dernieres 
annees, parfois sinon souvent cite en exemple, est le 
resultat d’une conjugaison d’efforts dont ceux de la 
communaute internationale, ceux de l’Union africaine, 
ceux de FInitiative regionale mais surtout des efforts 
qui sont ceux du peuple burundais qui a fait montre 
d’une grande maturite politique en choisissant le camp 
de la paix et de la democratic. 

C’est fort de ces atouts que le Burundi, par le 
biais de son gouvernement, s’organise pour faire face 
aux defis de la reconstruction et du developpement seul 
garant d’une paix durable. 

Qu’il me soit permis de presenter la situation 
actuelle du Burundi sous differents aspects. 

Sur le plan de la securite, l’ensemble du territoire 
est en paix, en dehors de quelques poches dans les 
regions de Bujumbura rural, Cibitoke et Bubanza, ou 
l’on note encore une forte criminalite. Dans certains 
cas, cette criminalite est le fait du banditisme et, 
parfois, des actes d’atrocites, tels que des mutilations 
ou decapitations, sont perpetres par des membres des 
Forces nationales de liberation (FNL), qui, comme les 
membres du Conseil le savent, ont refuse d’entamer 
des discussions afin de rejoindre tous les Burundais 
dans la reconstruction et le developpement du pays. 

Toutes les forces de securite - police nationale et 
Force de defense nationale - sont aujourd’hui attelees a 
la tache pour mettre un terme a ces actes qui pourraient 
destabiliser la paix, une paix cherement acquise. Fort 
heureusement, les resultats visibles et encourageants 
sont rapportes aujourd’hui. Durant ce mois de 
novembre, 707 membres du FNL-Palipehutu ont quitte 
les rangs de ce mouvement en se rendant aux autorites. 
Dans de nombreux cas, ils ont deja rejoint leur famille. 

Sur le territoire national, la situation en matiere 
de securite est maitrisee. Cependant, une inquietude 
demeure quant a la presence de nombreux groupes 
armes, dont le FNL-Palipehutu, dans l’est de la 
Republique democratique du Congo. Nous attirons 
1’attention du Conseil de securite sur cette situation qui 
menace directement tout effort de consolidation de la 
paix au Burundi. A cet egard, nous rappelons la 
pertinence de la lettre datee du 21 octobre 2005, 
adressee au Conseil de securite par la Commission 
conjointe tripartite plus, qui demandait une extension 
du mandat de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC). 


Sur le plan economique, le pays sort d’une longue 
crise et son economie en a lourdement pati. Cependant 
sur le plan interne, la confiance est revenue et l’on 
constate depuis deux mois des recedes interieures qui 
ont fortement augmente. Cela est le resultat egalement 
d’une plus grande rigueur dans la collecte des taxes 
douanieres et fiscales. 

Le Burundi fait partie des pays qui ont beneficie 
de FInitiative en faveur des pays pauvres tres endettes 
(PPTE), et il a atteint le point de decision au mois de 
juillet dernier. Tous les efforts sont entrepris pour qu’il 
puisse atteindre le point d’achevement d’ici un an. 
L’effacement de la dette permettant ainsi de consacrer 
toutes les ressources fmancieres au developpement. 
Cependant, d’ici la, le pays a un besoin urgent d’un 
appui budgetaire pour pouvoir passer le cap difficile 
avant Faeces au point d’achevement. 

S’agissant des programmes de reconstruction et 
de developpement, un document intitule « Programmes 
prioritaires pour la reconstruction et la relance du 
developpement, periode 2005-2008 » est en cours de 
finalisation. II s’inspire d’un precedent programme 
d’urgence auquel ont ete ajoutes les besoins prioritaires 
repondant aux nouvelles options du Gouvernement et 
s’inscrit dans le cadre strategique de lutte contre la 
pauvrete. Ce programme sera presente dans la deuxieme 
quinzaine du mois de fevrier 2006 lors d’une conference 
des bailleurs de fonds qui se tiendra a Bujumbura. 

Cependant, il est important de souligner le besoin 
urgent de renforcer fmancierement les agences 
multilaterales, dont les agences des Nations Unies, 
pour qu’elles passent de l’appui humanitaire a l’appui 
aux programmes de developpement. A cet egard, nous 
saluons la mise en place de la Commission de 
consolidation de la paix et ne doutons pas que le 
Burundi pourra beneficier des opportunites qu’elle 
offre aux pays en periode postconflit. 

Des signes tres encourageants de reprise ou 
renforcement de la cooperation aussi bien bilaterale 
que multilaterale sont perceptibles. Ainsi, dans le 
courant du mois de novembre, nous avons eu la visite 
d’une delegation de la Grande-Bretagne conduite par le 
Secretaire d’Etat au developpement, d’une mission de 
la Belgique conduite par le Ministre de la cooperation 
au developpement et le Ministre de la defense, d’une 
mission de la Banque mondiale conduite par le Vice- 
President pour l’Afrique, et, enfin, deux missions 
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d’experts de haut niveau de France et d’Allemagne ont 
visite recemment le Burundi. 

II est important de souligner que cette 
cooperation, presente et a venir, rencontrera un 
nouveau cadre operationnel gere par un comite national 
de coordination de l’aide. 

Par ailleurs, les fondations d’une bonne gestion 
aussi bien de l’aide que des finances publiques sont 
maintenant etablies au sein du Ministere charge de la 
bonne gouvernance, de l’inspection generate de l’Etat 
et de l’administration locale. Comme premier acte 
important, une loi anticorruption vient d’etre adoptee 
par le Conseil des ministres et devrait etre votee par le 
Parlement avant la fin de l’annee 2006. 

C’est dans ce contexte qu’une analyse du 
nouveau mandat de l’ONUB au Burundi a ete faite. 
C’est sans nul doute du fait du travail remarquable 
accompli par l’ONUB que tous ces progres mentionnes 
ont ete accomplis. Une analyse conjointe et concertee 
entre le Gouvernement et l’ONUB a ainsi abouti a la 
decision de recommander le desengagement progressif 
effectue de faqon ordonnee et rassurante a partir du 
l er janvier 2006. Plusieurs domaines de cooperation 
avec l’ONUB ont ete identifies comme etant encore 
necessaires. 

Sur la base des discussions entre les deux parties, 
et dans les limites de ce qui a ete convenu, le 
Gouvernement souhaite que le prochain mandat de 
l’ONUB porte sur les domaines ci-apres : la 
surveillance de la frontiere du Burundi avec la 
Republique democratique du Congo, y compris le Lac 
Tanganyika et la circulation transfrontaliere des armes 
en etroite collaboration avec les forces de securite 
burundaises et la force de l’ONUB; l’appui a la 
finalisation du processus de desarmement, 
demobilisation et reinsertion et la reforme du secteur 
de la securite en cours, dans l’esprit de collaboration 
avec tous les partenaires concernes; le soutien de la 
promotion des droits de l’homme par le renforcement 
des capacites existantes, notamment celles de la societe 
civile et du Haut Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme au Burundi - dans ce cadre, le 
Gouvernement salue la proposition convenue avec 
l’ONUB de remplacer progressivement les experts 
internationaux par des experts nationaux dans le cadre 
du renforcement des capacites; l’appui a la justice 
transitionnelle en ce qui concerne la mise en place de 
la Commission Verite et reconciliation et la creation 


d’une Chambre speciale; la protection du personnel et 
du materiel de l’ONUB, avec le soutien du 
Gouvernement; le deminage en mettant l’accent sur le 
renforcement des capacites dans ce domaine; et enfin, 
l’appui logistique et ingenierie aux operations 
humanitaires conduites par le Programme alimentaire 
mondial et le Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies. 

Le peuple burundais, qui a vote massivement 
pour la paix, en attend les dividendes. Le 
Gouvernement a la responsabilite de tout mettre en 
oeuvre pour repondre a cette attente legitime. C’est 
pour cela que pour nous, l’annee 2006 est celle de la 
mobilisation de tous les efforts, tant nationaux que 
ceux de nos partenaires bilateraux et multilateraux, afin 
de reconstruire le Burundi et de s’engager resolument 
vers un developpement durable. Dans cette demarche, 
nous comptons sur l’accompagnement des Nations 
Unies en general, et du Conseil de securite en 
particulier. 

Au nom du Gouvernement burundais, je remercie 
d’avance le Conseil de securite pour la resolution qu’il 
s’apprete a voter, car, comme les precedentes, elle 
vient appuyer la determination des Burundais a 
consolider la paix. 

Le President (parle en russe ) : Je crois 
comprendre que le Conseil est pret a voter sur le projet 
de resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas 
d’objection, je vais maintenant mettre aux voix le 
projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Il estprocede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Algerie, Argentine, Benin, Bresil, Chine, 
Danemark, France, Grece, Japon, Philippines, 
Roumanie, Federation de Russie, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 
Republique-Unie de Tanzanie, Etats-Unis 
d’Amerique. 

Le President (parle en russe): Le resultat du vote 
est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 1641 (2005). 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 10 h 35. 
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